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		Breizh da viken !

		Le cri de ralliement des Bretons

			est gravé dans le cœur de ceux qui ont hérité de ce passé.

			C’est le même cri d’amour que l’acteur Sean Connery

			a fait tatouer sur son bras, Scotland for ever !

		Jean-Marie Le Clézio

	


	
		Introduction

	

	
		Comment peut-on ne pas être Français ? La question ne se
			pose pas pour un Anglais, un Suisse, un Italien, un Bantou, un
			Indien quetchua, un aborigène d’Australie, etc. Mais, si je suis
			né au nord de la Bidassoa, pour Paris, je suis Français. Si je
			suis né au sud, pour Madrid, je suis Espagnol. Mais, pour moi,
			Bixente Biscaye, parlant euskera, que suis-je ? Si je m’appelle
			Erwan Kerloc’h, né natif de Troc’hyalac’h-an-Traoñ, en Sant-Evarzeg, bretonnant, suis-je du même peuple que Jean Dupont, gavroche de Ménilmontant ? Selon ma carte d’identité,
			oui. Mais, pour moi, qu’en est-il ?

		Les enfants et les philosophes posent des questions toutes
			simples en apparence, mais qui exigent des réponses nuancées,
			complexes. Un livre ne sera pas de trop pour y parvenir.

		❖

		Le 11 janvier 2020, Philippe Boissonnat publiait dans Ouest-France, l’éditorial « Nous et le reste du monde ». Ce « nous »,
			ce sont les habitants de l’État français : 66,5 millions de
			personnes, toutes origines confondues. Et « le reste (sic) du
			monde » : 7,7 milliards d’humains, moins les Hexagonaux =
			99,14 % de l’humanité. Ce qui fait que ce « nous » orgueilleux
			ne fait pas plus de 0,86 % de la population mondiale. Cela
			devrait, pour le moins, inviter à la modestie.

		L’interrogation-titre de cet ouvrage ne concerne donc pas
			une majorité d’humains, en dépit de son apparence universelle.
			Elle s’applique strictement aux Hexagonaux. Déjà, en 1970,
			Morvan Lebesque publiait Comment peut-on être Breton ? Dans
			son premier chapitre, il répondait : « On ne le peut pas. Et pourtant nous le sommes. (...) Paradoxalement, sa mort civile
			atteste la Bretagne. Nous la pensons, donc elle est ».

		Notre question fait une allusion implicite à la prétention
			des zélateurs de la République-une-et-indivisible de faire parvenir leur message au monde entier et de déterminer la marche
			de l’Histoire. Ainsi, Émile Zola avait été invité à prononcer le
			discours d’usage au banquet annuel des Félibres de Sceaux,
			en 1892. En bon jacobin, il croit « au nivellement de toutes
			choses, à cette unité logique et nécessaire où tend la démocratie » [jacobine]. Certes, les Provençaux peuvent nous parler
			de leur Provence, mais « cela du moins jusqu’au jour (...) où
			toutes les forces collectives se seront fondues dans une grande
			patrie, où il n’y aura même plus de frontières, où la langue
			française aura conquis le monde ». Rien que ça ? Ni plus ni
			moins !

		Un siècle plus tard, le discours jacobin n’a pas varié. S’il
			était besoin de s’en convaincre, voyez cet éditorial paru dans
			Ouest-France du 5 juillet 2012, sous le titre « Comment peut-on
			être Français ! », de la plume d’Hervé Bertho, un autre laudateur du jacobinisme. Il prétend répondre à « la question de
			l’identité nationale » (française) qui « revient dans le débat public ». Ce serait le produit de « la recette historique d’un cocktail composé d’égalité, de langue d’assimilation, de laïcité et de
			diversité ». Et de conclure que « ce n’est pas la France qu’il faut
			réinventer, mais le monde ! Le citoyen français pourrait dire
			qu’il souhaite pour ses irremplaçables voisins du monde tous
			les sages bonheurs que la République apaisée lui garantit. Ce
			citoyen français serait sûrement bien placé pour porter cette
			utopie à la table de la société des nations ». Autrement dit,
			étendre le modèle jacobin au monde entier.

		L’ennui, c’est que l’égalité théorique jacobine ne fonctionne
			pas, que la laïcité tourne trop souvent au laïcisme, que la diversité est refusée aux Bretons, Basques, Corses, etc. Reste effectivement « la langue d’assimilation », moyen de s’en prendre à la diversité linguistique et culturelle. Mais, l’assimilation, n’est-elle pas la négation même du respect de la diversité, de l’altérité ? Bref, des personnes et des peuples ? Où est la démocratie
			dans ces conditions ? « Les Français n’ont pas de démocratie,
			tranche Morvan Lebesque, ils ont la République, ce qui n’est
			pas la même chose ». Et d’ajouter : « La France n’est en effet
			qu’une république monarchique, au contraire de l’Angleterre
			qui est, elle, une monarchie républicaine ». Il est vrai que nous,
			Bretons, aurions préféré être sous domination anglaise, que
			sous le joug français, l’Angleterre qui respecte les nations du
			Royaume-Uni, leur accorde l’autonomie et les autorise même
			à organiser un référendum posant la question de leur indépendance. Que dirait Macronrix ? Ils sont fous ces Anglais ! Non,
			ce sont de vrais démocrates... eux.

		Dans ces deux témoignages, le même complexe de supériorité et la même prétention à l’universel. Tout l’inverse de
			l’idéal européen et fédéraliste. Il nous faut faire sauter les verrous de la pensée concernant le statut de notre pays et le nôtre
			personnel. En réalité, il y a ceux qui sont Français (objectivement), ceux qui croient être Français (subjectivement) et ceux
			qui savent qu’ils ne le sont pas et pourquoi (rationnellement).
			Quand on est Breton, on le sait, sans savoir toujours à quoi
			cela correspond, faute d’une distinction claire entre nationalité
			et citoyenneté. Notre propos devrait éclairer les incertains.

		Pour les jacobins, la Bretagne n’existe pas, car, selon leur
			conception, une nation est produite par l’État, ce qui est le cas
			de la France qui n’est pas une nation naturelle (contrairement à
			l’Angleterre, l’Allemagne ou la Pologne), mais une construction
			politique et militaire : « La France fut faite à coups d’épée »,
			reconnaît le général de Gaulle. Breizh, ce n’est qu’une destination
			pour touristes, à gérer comme telle. Mais, la Bretagne n’étant
			plus un État, il n’y a plus de citoyenneté bretonne. Au regard de
			quoi, il n’y a plus de Bretons non plus. Le négationnisme absolu. Morvan Lebesque résume notre situation : « La Bretagne a été un État, puis une province, puis une région, puis l’Ouest ;
			demain, plus rien. Ainsi les mots, ainsi les patries ». Et pourtant,
			vivent ici plus de 4 700 000 humains sur notre sol, cultivant leur
			bretonnité, parlant notre langue, pour 200 000 d’entre eux au
			moins. Seraient-ils des Ouestons ? Allez dire cela à un marin-pêcheur de Penmarc’h ou du Croisic, mais partez précipitamment,
			si vous redoutez sa réaction.

		Certains de nos compatriotes disent, maladroitement, qu’ils
			sont « Bretons d’abord ». Ils font valoir, sans en avoir une
			conscience claire, leur nationalité, ce qu’il y a en eux d’intangible, de fondamental, hérité de leurs ancêtres. Se penser, au
			contraire, Français avant tout, c’est valoriser la citoyenneté,
			l’interchangeable. Car je peux aller tenir une crêperie à New
			York et devenir citoyen américain. En revanche, je ne peux
			changer l’intangible, ma nationalité bretonne native, en l’occurrence, liée à mon origine personnelle.

		On peut se croire Français, comme certains se croient
			drôles ou beaux, et se découvrir un jour Breton fils d’émigré
			et éprouver, lors d’une fête des Bretons de Paris, le besoin de
			renouer avec ses racines bretonnes et de revenir au pays. C’est
			arrivé à nombre d’expatriés. Suit, alors, la prise de conscience
			de sa bretonnité et des engagements qu’elle implique.

		À l’inverse, les obscurs de la « ville-lumière », les clochards
			bas-bretons, les ivrognes des bas quartiers et les aliénés des services psychiatriques revendiquent leur francité en brandissant
			leur carte d’identité en « bonne et due forme » : « Après tout,
			je suis Français comme vous ! » « Quel Angevin ou Berrichon,
			se demande Morvan Lebesque, aurait besoin de se déclarer
			Français ? » Pour ces Bretons, c’est « l’aveu d’une infériorité
			ethnique qu’on tente de pallier par une preuve légale ». Le psychiatre y voit « un exemple parfait d’affirmation négative ».

		Mes grands-parents se savaient Bretons, du pays Glazik,
			en Cornouaille. Leur langue, c’était le breton et lui seul. Français ? Ça ne voulait rien dire pour eux. Les Français (ar C’hallaoued, ar Frañsizien) vivent en France (Bro C’hall, ar Frañs). Ni
			zo Breizhizeliz (nous, nous sommes de Basse-Bretagne). Netra
			da welout ! (cela n’a rien à voir !).

		Alors, qu’est-ce qu’être Français ? Si je suis Poitevin, Gascon
			ou Lorrain d’origine, je le suis de nationalité et de citoyenneté.
			Si je suis Congolais ou Malgache naturalisé, je le deviens de citoyenneté acquise, tout en conservant ma nationalité d’origine.

		Être Français, c’est naître en France ? Moi, je suis né en
			Bretagne. Être Français, c’est parler français ? Chaque jour, je
			parle breton chez moi et autour de moi. Être Français, c’est
			adhérer à leur République-une-et-indivisible ? Alors, non,
			merci ! Ce serait abandonner notre originalité, troquer notre
			personnalité pour une citoyenneté impersonnelle. Ça, jamais !

		De nationalité bretonne, je n’ai pas à renoncer à la francité.
			Je ne reconnais pas pour moi la composante française dont
			l’État veut m’affubler. De ce fait, il bafoue ma personne et ne
			respecte pas ma personnalité. Or, je n’ai pas reçu le baptême
			républicain ; je n’ai donc pas besoin d’être débaptisé. Je n’ai
			jamais adhéré à l’idéologie jacobine ; je n’ai donc rien à renier.
			Je reste moi-même en refusant de plier devant le jacobinisme.

		Si être Français, c’est devoir renoncer à notre langue (non
			reconnue), à notre culture (marginalisée dans les médias et dans
			l’enseignement), à nos droits imprescriptibles de peuple et de
			nation. Si être Français, c’est devoir accepter la domination sans
			partage de Paris ; de devoir encore reporter (jusqu’à quand ?) la
			réunification administrative de notre pays ; si c’est encore le refus de l’accès de nos jeunes à notre histoire bimillénaire... Alors,
			oui, vous savez pourquoi nous ne pouvons être Français.

		Comment, en effet, se reconnaître dans cette France qui nous
			a combattus pendant des siècles ? qui envahit notre pays, nous
			impose un traité et finit par le dénoncer pour nous déposséder
			de nos droits impérissables ? qui ne reconnaît pas l’existence du peuple breton ? qui interdit notre langue, jusqu’à certains de nos
			signes graphiques (Ñ, Ꝃ) ? qui nous refuse l’enseignement de
			notre propre histoire ? qui charcute notre territoire, excluant la
			terre nantaise de notre ancienne capitale ?

		Battus, trompés, dépossédés, méconnus, et contents de
			l’être ? Non ! Il faudrait que nous soyons masochistes pour
			nous renier nous-mêmes ! Nous ne le sommes pas.
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		Critique du jacobinisme

	

	
		Il y a d’indécrottables jacobins

			dans nos deux familles politiques,

			la gauche et la droite.

		Jean-Jacques Urvoas, député PS

			(Ouest-France du 4 février 2012)

	

	
		Introduction

	

	
		L’auteur de ce livre n’est pas régionaliste, car, pour lui, la
			Bretagne n’est pas une région de France, mais une nation sans
			État, qui a été indépendante pendant plus d’un millénaire.

		Il n’est pas non plus nationaliste, au sens que les Français
			donnent à ce mot, mais un patriote breton. Il ne met pas la
			nation bretonne au-dessus des autres ; il aspire seulement à ce
			qu’elle puisse s’exprimer dans le concert des nations du monde
			dont il se veut citoyen. Pour lui, une organisation fédérale de
			l’Europe s’impose, afin de réaliser pleinement son unité dans
			la diversité.

		En revanche, philosophe il l’est et il tient à le préciser, philosophe breton, afin qu’il n’y ait aucune ambiguïté. Qu’on
			ne puisse pas l’accaparer, comme on le fait, par exemple du
			docteur René Laennec, « célèbre médecin français né à Quimper (1781-1826) » ou de Jules Verne, « écrivain français né à
			Nantes (1828-1905) », le premier bretonnant, tous deux dotés
			d’un nom breton. Les trois de nationalité bretonne.

		En philosophe, il a voulu « faire parler » la démocratie française, en écho à cette parole de Paul Valéry : « Liberté : c’est
			un de ces détestables mots qui ont plus de valeur que de sens, qui chantent plus qu’ils ne parlent ». De même, bonheur ou
			vérité. Lui faire avouer l’inavouable, afin d’ouvrir les yeux de
			nos compatriotes et les appeler à changer la situation de notre
			peuple à son avantage. Cette démocratie entachée de jacobinisme, dominatrice, hautaine, méprisante, uniformisatrice,
			oppressive des peuples qu’elle a soumis, sans remords, irréformable, au discours messianique de sirène, mais vraie pieuvre
			opprimante !

		Nul doute que ce livre sera jugé subversif, car, même l’humour, ils n’aiment pas, ne parlons pas d’ironie. Pourtant, il y
			en aura ici. En France, il ne faut pas grand-chose pour être
			jugé tel, à partir du moment où l’on met en doute le dogme
			sacrosaint de la République-une-sainte-universelle-jacobine-et-indivisible. Voyez la réaction d’Albert Dalimier, ministre
			du Travail et de la Prévoyance sociale, le 11 septembre 1932 :
			« La seule réponse à faire aux revendications linguistiques bretonnes, c’est d’emprisonner tous ceux qui les formulent ! »
			Belle conception démocratique ! Il fut par la suite ministre de
			la Justice. Revendiquer équivaut à un délit, alors que l’ONU et
			l’UNESCO en reconnaissent la légitimité.

		Quand en 1979 le gouvernement avait décidé de supprimer, de manière brutale et incompréhensible, quatre
			cents postes d’enseignants dans les Écoles normales, je
			fus muté au lycée Colbert de Lorient. Madame Danièle
			Leclerc, la directrice, une femme remarquable à ce poste,
			me dit, le jour de mon départ : « Monsieur Kalvez, vous
			vous étonnez peut-être de n’avoir pas la progression
			de carrière que vos compétences et votre engagement mériteraient. C’est que vous êtes bien connu à Rennes... et aussi à
			Paris. Au fond, vous êtes un doux subversif... ».

		J’ai retenu l’adjectif, car il est dit dans les Béatitudes : « Heureux les doux : ils obtiendront la terre promise ! » En langage
			biblique, ils auront leur place dans le Royaume des Cieux. En
			langage humain, pour moi, la liberté de l’Armorique.

		L’État jacobin n’a vu que la « subversion », quand je ne
			faisais que défendre les droits imprescriptibles de la Bretagne
			et de son peuple, ce que je fais encore dans ce livre. L’État
			français nie l’existence du peuple breton et, donc, de ses droits.
			C’est son négationnisme qui est subversif, pas la volonté de
			notre reconnaissance.

		La France reconnaît le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes quand ils ne sont pas sous sa coupe, mais nie leur qualité
			de peuple à ceux qu’elle a dominés, car perdre l’indépendance
			serait perdre de facto la qualité de nation, celle-là fondant celle-ci à ses yeux. Or, il existe des États plurinationaux, comme
			le Royaume-Uni où, par exemple, la nation écossaise dispose
			d’une large autonomie. Par définition, un principe a une valeur
			absolue, sous peine d’invalidité. Ce qui a valeur ailleurs dans le
			monde, vaut aussi dans l’État français. La position de la France
			est donc purement opportuniste.

		Le « Pacte républicain »

		Le jacobinisme, les Français ne savent pas qu’il existe. Le
			terme figure à peine dans le Grand Larousse Encyclopédique du xxe
			siècle, en dix volumes (1962-1964) : 9 lignes sur 10 000 pages !
			Certains hommes politiques vont jusqu’à nier son existence,
			tellement il est imbriqué clandestinement dans les arcanes de
			la République. En réalité, il est consubstantiel à la République-une-et-indivisible. De telle sorte que ses défenseurs préfèreraient nous voir, nous Bretons, indépendants plutôt que largement autonomes, afin de ne pas mettre à mal le système.

		Il nous faut aborder ici, de manière critique, les fondements
			du jacobinisme, ce que les Français appellent le « pacte républicain » ou l’« universalisme républicain ». Un pacte est une
			convention par laquelle des personnes s’engagent à respecter
			les termes d’un accord élaboré entre elles et approuvé par
			toutes les parties.

		Ce pacte républicain a été concocté par les jacobins français
			entre eux et ils prétendent l’imposer à tous ceux qui sont nés
			dans l’Hexagone, ainsi qu’à ceux qui demandent la citoyenneté
			française. Il repose sur leur conception des valeurs de liberté,
			d’égalité et de fraternité, qui constituent la devise de la République. Elles doivent s’appliquer à tous uniformément et sont
			présentées comme ayant vocation à être adoptées par tous les
			humains, car la République et ses valeurs seraient universelles.

		Pour les jacobins, cet « humain » se réduit en réalité au
			citoyen, c’est-à-dire le membre d’une communauté politique
			(ex. : l’État français, la Communauté européenne) : un être
			abstrait, sans histoire personnelle, hors du temps, de nulle
			part, asexué... Est-il simplement humain ? Or, l’homme, c’est
			aussi un être familial, un travailleur, un consommateur, né à
			une certaine époque, dans un contexte géographique et social
			donné... C’est une personne, un être concret, pas théorique.

		L’application uniforme dudit « pacte » implique l’exclusion
			de tout particularisme régional, historique, ethnique ou religieux, à plus forte raison national, que revendiquent les nations
			absorbées par l’État français, comme la Bretagne. Il entre, de
			ce fait, en contradiction avec le droit international dans les
			diverses déclarations des Nations unies. Que ce soit le Pacte
			international relatif aux droits civils et politiques, concernant
			à l’article 27 les droits culturels des minorités. Que ce soit la
			Convention internationale des droits de l’enfant, dont l’article
			30 portant sur les enfants d’origine autochtone ou issus de
			minorités. Que ce soit encore la Déclaration sur les droits
			des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses ou linguistiques. Ou enfin le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, à
			l’article 2.

		On voit donc que les instances internationales et universelles recommandent la protection des minorités, alors que la
			France refuse de reconnaître leur existence et, en conséquence, de les protéger. Ce qui n’est pas à son honneur, d’un côté, ce
			qui entache sa démocratie, de l’autre. Car, comme l’écrit Albert
			Camus, « la démocratie ce n’est pas la loi de la majorité mais la
			protection de la minorité ».

		Par ailleurs, l’universalisme n’implique pas en soi l’identité,
			l’uniformisation, contrairement à la politique de la France.
			En effet, « la diversité des modèles culturels, qu’il s’agisse de
			famille, de propriété, de vie communautaire, etc. est non seulement légitime dès lors que l’intangibilité des droits reste assurée, mais indispensable à leur effectivité », écrit Pierre Dubois
			(Mondialisation, universalisme et droits culturels).

		« Plus largement, la perception des droits de l’Homme ne
			peut s’affranchir des contextes historiques, économiques,
			sociaux et donc, synthétiquement, culturels : l’universalité
			n’est qu’une forme vide et trompeuse quand elle prétend
			s’en abstraire. Il s’agit donc plus que jamais d’articuler le
			particulier et l’universel, ou plutôt de faire sa place au singulier... donc d’associer dialectiquement, parce qu’ils sont
			en vérité inséparables, pluralisme culturel et universalisme »
			(ibid.).

		Ou, pour reprendre la formule d’Aimé Césaire : « Ma
			conception de l’universel est celle d’un universel riche de tout
			le particulier ».

		L’« assimilation républicaine », c’est-à-dire la volonté de dépersonnalisation soit des personnes, soit des peuples, est anti-humaniste. Cette politique est toujours active envers notamment les langues et cultures présentes dans l’Hexagone.

		Cet « universalisme républicain » a été et reste, en fait, le
			masque du nationalisme français, dans l’Hexagone et les colonies. Concernant ces dernières, Gilles Manceron dénonce,
			dans la revue de la Ligue des droits de l’Homme, le « paradoxe
			républicain » qui a conduit à l’invention d’un « universalisme
			truqué » distinguant les hommes blancs civilisés des indigènes sauvages. Ce nationalisme s’est particulièrement révélé avec
			la guerre d’indépendance de l’Algérie, où s’affrontèrent deux
			nationalismes, celui colonialiste de la France opposé au nationalisme de libération algérien. Rappelons-nous ce jugement de
			Léopold Sédar Senghor, pourtant très francophile, mais pas
			dupe : « La France a réussi à faire passer son nationalisme pour
			de l’universalisme »

		La France des rois s’est réalisée par des guerres de conquête,
			des traités imposés, des mariages politiques forcés. La République s’est imposée par le régicide, la Terreur, la guerre civile,
			un corset juridique serré. L’idéologie jacobine est liberticide
			dans son principe, comme dans sa pratique. L’unité contrainte
			met, en effet, à mal la liberté et l’indivisibilité implique la force
			pour la conserver. Par l’application de ces principes, les « valeurs de la République » deviennent des slogans trompeurs.

		Pour les nations périphériques, pas de liberté collective,
			quelle que soit la volonté et les aspirations de ces peuples.
			Pas de divorce possible, du fait de la négation de la qualité
			de peuple des nations périphériques conquises par la France.
			Malheur aux vaincus ! Et pourtant, la France exporte les principes de liberté et d’égalité des peuples ; à l’inverse, le système est bloqué dans le pré carré de l’Hexagone. C’est une des
			contractions de l’idéologie jacobine.

		On constate aussi que l’universalisme français est une expression des classes aisées. Plus on descend dans la hiérarchie
			sociale, moins on s’en réclame, l’expression étant même inconnue et privée de sens pour les classes les plus basses. À
			la limite, il apparaît comme un moyen pour un groupe social
			dominant d’avoir la main mise sur la conduite globale de la
			société.

		Il est manifeste que « l’universalisme républicain » est français et français seulement. Sa nature réelle est, ainsi, celle d’un
			« ethnocentrisme déguisé en logique de la raison », constate la Süddentach Zeitung. Les jacobins ne se veulent-ils pas l’exception
			universelle ? La France nombril du monde ! L’ethnocentrisme
			français répudie les langues et cultures qui, bien que se trouvant dans l’Hexagone, sont différentes de la langue et de la
			culture officielles, celles de l’Île-de-France. Il est dangereux en
			ce qu’il nie le droit à la différence. Il aboutit alors à l’ethnocide
			des nations périphériques, voire au racisme latent envers les
			immigrés, principalement noirs et arabes.

		Certains auteurs ont même employé l’expression « républicanisme transcendantal » pour parler de « l’universalisme
			républicain », ce qui l’apparente à une religion, au sacré, devant
			inspirer le respect et inattaquable. On ne saurait se soumettre
			à ce tabou.

		La fin du jacobinisme ?

		Dans le dernier quart du xxe siècle, certains auteurs ont
			cru voir, dans l’apparition de gouvernements centristes, une
			remise en cause du jacobinisme. Malheureusement, il n’en est
			rien. On assiste, au contraire, avec le macronisme, à sa revalorisation par l’État.

		Que reste-t- il du jacobinisme historique, celui des montagnards, partisans d’une république unifiée, centralisée et indivisible, intransigeants, hégémonistes, opposés à toute concession ? Les communistes marxistes se retrouvaient dans leur
			radicalité révolutionnaire, jusqu’à la dictature, soi-disant, dans
			l’intérêt du peuple. Cette analogie n’a plus de sens aujourd’hui,
			en raison de la disparition ou de la marginalisation du parti
			communiste en France et en Europe.

		En revanche, l’idéologie jacobine subsiste, visant à imposer
			une république unifiée et indivisible, « modèle de société et
			d’État » (Mathias Waechter), la centralisation administrative et
			politique. Avec pour corollaire l’opposition aux cultures régionales et aux langues de l’Hexagone autres que le français, en
			vue d’amener l’unification républicaine.

		Cet étatisme intervient dans tous les domaines « pour
			influer sur la vie des citoyens et pour la réglementer, et ceci
			aux dépends d’une société civile en évolution libre » (Mathias
			Waechter). L’idéologie jacobine apparaît donc liberticide dans
			son principe, qui privilégie l’identité des individus à l’originalité des personnes, une culture de la généralité opposée à la
			diversité sociale.

		C’est dans cet esprit qu’elle est également opposée aux
			corps intermédiaires, pour imposer le pouvoir du gouvernement central. Ce fut en 1791 la loi Le Chapelier, après la suppression des corporations, interdisant quelque organisation
			professionnelle que ce soit, aussi bien d’artisans que d’ouvriers.
			Elle amena un recul dans l’organisation sociale et professionnelle des travailleurs, d’autant qu’elle s’est imposée jusqu’en
			1901 aux coalitions, syndicats et associations.

		Ce modèle français a toujours fait l’objet de critiques véhémentes et la société est parvenue malgré tout à s’organiser en
			dépit des impératifs du système jacobin. Elle obtint même en
			1901, le vote de la loi sur les associations, qui changea le cadre
			juridique étroit jacobin, en apportant de nouvelles possibilités
			d’organisation à la société civile.

		Depuis, la perspective jacobine identitaire appauvrissante
			a échoué, car la vie est foisonnante par nature et les peuples
			tiennent à leur culture originale. Mais, la lutte pour sauver la
			langue bretonne, par exemple, n’est pas gagnée, faute de reconnaissance sociale et politique, sans statut et sans moyens. Il faudra
			une détermination sans faille au peuple breton, si nous voulons
			y parvenir, et nous appuyer sur l’Europe qui évolue, lentement
			mais sûrement, vers un soutien des peuples du continent.

		L’État n’est pas prêt à abandonner le jacobinisme, ni même
			à le réformer de gaité de cœur, s’il n’y est pas contraint par la société. Il tient à la centralisation, en dépit de son non-sens
			économique, de son inadaptation à la diversité régionale, ou,
			comme l’a montré la crise sanitaire du coronavirus, début 2020,
			à faire face à une situation nouvelle et inattendue, alors que les
			régions et les municipalités ont eu la souplesse d’adaptation et
			la solidarité nécessaires. Le système fédéral allemand de même.

		L’étatisme et le républicanisme s’opposeront à l’intégration
			européenne, qui serait en opposition avec plusieurs siècles
			d’hypercentralisation. Géographes et économistes s’accordent
			sur la nécessité d’une profonde transformation de l’État dans
			le sens d’une décentralisation poussée, donnant aux régions un
			pouvoir et un budget du type des länder allemands, voire une
			large autonomie aux nations périphériques. Pour la Bretagne,
			nous verrions une autonomie du type reconnu à l’Écosse et à
			la Catalogne du Sud, dans une Europe fédérale. C’est la révolution que nous appelons de nos vœux.

	

	
		Avertissement

	

	
		Face au jacobinovirus

		Le mot virus vient du latin et signifie poison. Au sens figuré,
			il a le sens de source de contagion morale. C’est bien ce qu’est le
			jacobinisme pour nous. Il pénètre les esprits sans qu’ils s’en
			rendent compte, tellement il est insidieux et présent partout
			dans la société. Au point d’apparaître normal. Certains militants bretons en sont même infectés, qui devraient pourtant
			être vaccinés, et répliquent ses effets dans nos cadres de pensée et d’action. Car le virus ne peut vivre ni se reproduire en
			dehors des cellules qu’il infecte.

		Le jacobinovirus ne vient pas de Wuhan, en Chine ; il n’est
			pas passé de la chauve-souris au pangolin. Rien à voir avec le
			coronavirus qui provoqua la pandémie mondiale du Covid-19 en 2020. Non, il vient de Paris, émis par de chauves idéologues
			qui ont produit le jacobin. Celui-ci a contaminé tout l’Hexagone
			et, au-delà, les anciennes colonies françaises. Ainsi, en Algérie,
			le FLN dont les cadres ont été formés par la France, a reproduit
			le système dans son pays, instaurant le centralisme, le parti et la
			pensée uniques, un État un et indivisible, niant l’existence du
			peuple berbère, premier occupant de l’Afrique du Nord, réprimant leur langue et leur culture, interdisant leur drapeau. Les
			militants de ce peuple disent qu’ils sont... les Bretons d’Algérie,
			comme nous sommes les Berbères de la France.

		Yann Lucas, journaliste à Kemper, a publié en 2018 Je suis
			Breton, mais je me soigne (éditions Héliopolis). Moi, je ne me
			soigne pas, car c’est la République qui est malade... de naissance, du jacobinovirus. C’est à elle de subir un électrochoc
			pour accéder à la santé politique, à la démocratie participative,
			c’est-à-dire fédérale. Le jacobinisme est la maladie congénitale
			de la République française et, sans ce traitement de choc, nous
			resterons prisonniers de ce système.

		Le déconditionnement sémantique

		La France nous impose son système, mais aussi, par sa
			langue, des cadres de pensée dont nous n’avons pas conscience.
			De plus, ses hommes politiques, relayés par les journalistes et les
			médias, ajoutent un second degré de détermination par le choix
			d’un vocabulaire donné, traduisant leur vision de la réalité.

		On ne dira jamais assez la nécessité d’un lexique libre pour
			une pensée libre. C’est en ce sens que chaque philosophe produit son propre glossaire ou redéfinit les termes d’une manière
			qui lui est propre.

		Accepter le conditionnement sémantique est déjà un acte
			de soumission au dominant, c’est déjà s’accepter en tant que
			sujet dépendant du système, au lieu de se vouloir libre de penser et, de là, de se prolonger vers sa libération.

		Ce livre vise, donc, à attirer l’attention des militants bretons
			dans l’utilisation du vocabulaire politique, à le remplacer par
			le nôtre, en toute conscience, et à nous déconditionner, pour
			affirmer notre expression de la réalité politique et sociale.
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		La France et les six nations sans État à la périphérie de
			l’Hexagone... qui n’est pas une nation, mais un État plurinational.

		La France a forgé le concept d’État-nation pour justifier son
			existence. Alors que la nation naturelle est l’adhésion libre de
			personnes de même origine, histoire, langue et culture à vivre
			ensemble, l’État ne peut pas créer la nation sans la contrainte.
			Il contient, donc, en puissance, les germes de son éclatement.

		Trois des nations périphériques sont traversées par la frontière entre États : la Flandre, la Catalogne et le Pays basque. La
			Bretagne est la plus importante de ces six nations, géographiquement d’abord (33 385 km²) et démographiquement aussi
			(4 747 914 habitants au 1er janvier 2018).

	

	
		Les caractéristiques du jacobinisme

	
	
	
		Jacobin

		Le nom de jacobin était donné en France aux dominicains
			parce qu’ils avaient reçu de Philippe Auguste, à Paris, près de
			St-Etienne-de-Grès, l’hospice situé rue St-Jacques qui hébergeait les pèlerins en route pour St-Jacques-de-Compostelle. Le
			Club Breton, fondé notamment par Lanjuinais et Le Chapelier, en mai 1789, s’était installé dans ce couvent, non loin du
			lieu où siégeait l’Assemblée. De caractère modéré, il avait pris
			le nom de « Société des amis de la Constitution », mais il était
			plus connu sous celui de « Club des jacobins ». Par la suite,
			les girondins s’en retirèrent, dont les Bretons. Il devint, alors,
			l’organe directeur de la Montagne (les députés montagnards
			siégeaient sur les gradins les plus élevés de la Convention). Il
			avait à sa tête Danton, Marat et surtout Robespierre, partisans
			d’un régime centralisateur et opposés au fédéralisme, accordant à Paris le rôle de direction de l’État.

		Jacobinisme

		Idéologie nationaliste des révolutionnaires ultras de 1789,
			puis des partis politiques républicains de droite ou de gauche
			jusqu’à nos jours. En breton : Jakobinouriezh f.

		Girondin

		Qui appartient au parti politique des girondins, du nom de
			la région dont ses principaux chefs étaient représentants. Aux
			tendances fédéralistes des girondins, les montagnards opposèrent la République une et indivisible. Ils furent progressivement évincés. Ils tentèrent en vain de stabiliser la Révolution,
			mais ne purent empêcher la Terreur. Quarante et un d’entre
			eux furent exécutés en octobre 1793 ; parmi ceux qui s’étaient
			enfuis, plusieurs furent acculés au suicide.

		Le fédéralisme est un mode de fonctionnement des États
			moderne. Il est adapté à la diversité des peuples. Il est dommage que les girondins ne soient pas parvenus à l’instaurer.
			On aurait gagné en modernité, en souplesse, en droit et, peut-être, évité des guerres.

		Il y aurait encore des girondins en France... Mais, où sont-ils ?

		La République une et indivisible

		a) Une. La France n’est pas une, mais multiple. Elle est
			composée de diverses régions françaises formant la nation
			française, et de six nations périphériques : la Flandre Ouest,
			l’Alsace, la Corse, la Catalogne Nord, la Pays basque Nord et
			la Bretagne. Cette unité n’est possible que par la coercition : police, armée, tribunaux, administration et lois appropriées. C’est
			l’unité de la République contre la liberté, mais aussi contre la
			diversité. Un appauvrissement par la volonté d’assimilation.

		Les départements ont été créés pour effacer le souvenir des
			anciennes « provinces » et des nations périphériques, toutes
			soumises aux mêmes lois, avec l’imposition d’une seule et
			même langue. « La France, écrit François Mauriac, n’est devenue la France que dans la mesure où la Bourgogne, la Guyenne
			et les autres provinces se sont “dépersonnalisées”. (...) La plupart des vieux pays de France ont perdu leur âme pour que
			la France naisse ». Mais, il reconnaît qu’« il subsiste une âme
			bretonne, une âme alsacienne, une âme basque ». C’est toute la
			différence qui existe entre les régions françaises assimilées et
			les nations périphériques qui résistent à l’assimilation.
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